Suite donnée à la résolution du Parlement européen sur l'insertion sociale des femmes appartenant à des groupes ethniques minoritaires, adoptée par la Commission le 23 novembre 2010
1.
Rapporteur: Antonyia PARVANOVA (ADLE/BG)
2.
Numéro de référence du PE: A7-0221/2010 / P7_TA-PROV(2010)0305
3.
Date d'adoption de la résolution: 7 septembre 2010

4.
Objet: insertion sociale des femmes appartenant à des groupes ethniques minoritaires 

5.
Commission parlementaire compétente: commission des droits de la femme et de l'égalité des genres (FEMM)

6.
Analyse/évaluation succincte de la résolution et des demandes qu'elle contient:
La résolution préconise d'améliorer la coordination des politiques aux niveaux UE, national, régional et local afin d'en renforcer la durabilité et l'impact. Elle souligne qu'il est important de consulter les femmes appartenant aux minorités ethniques lorsque sont élaborées les politiques et initiatives qui les concernent et qu'il faut assurer la mise en œuvre effective de la législation existante.

La Commission demande:

Statistiques: «… la collecte régulière et l'analyse de données statistiques ventilées par sexe et appartenance ethnique, dans le respect des règles des États membres relatives à la protection des données personnelles, sur les questions liées à l'inclusion sociale, telles que l'accès à l'éducation, au marché du travail, à la sécurité sociale, au système de santé et au logement» (§ 2).

Coordination des politiques: «…coordination plus structurée des politiques européennes, nationales, régionales et locales, avec la participation des femmes dont les droits sont concernés, de même que leurs communautés et les organisations ….» (§ 3).

Éducation, formation et qualifications: «… adopter des mesures visant à éviter la déqualification ….. en permettant un meilleur accès au marché du travail, ainsi que l'accès à des systèmes de garde d'enfants de qualité à un prix abordable, et à garantir l'accès de ces femmes à l'éducation, à la formation et au perfectionnement professionnel, … et des procédures claires et rapides pour la reconnaissance des compétences et qualifications. En outre, la résolution encourage la Commission, les États membres et les autorités régionales et locales à … améliorer … l'accès à l'éducation avec un accent particulier sur l'apprentissage des langues (notamment la ou les langues officielles du pays en question), et l'accès à l'éducation tout au long de la vie et à l'enseignement supérieur pour les filles et les femmes appartenant à des groupes ethniques minoritaires…»(§ 5, 14).

Intégration: «…. mesures visant à promouvoir … médiateurs interculturels et socioculturels et à s'attaquer à l'exclusion sociale à un jeune âge. La Commission est invitée à fournir une aide particulière aux programmes destinés à l'inclusion précoce et à voir si les mesures destinées à promouvoir l'esprit d'entreprise des femmes des groupes ethniques minoritaires peuvent être cofinancées par le Fonds social européen (§ 6, 7, 8).

Sensibilisation et violence: «la résolution demande à la Commission et aux États membres, en collaboration avec les ONG, de réaliser des campagnes de sensibilisation ciblant les femmes appartenant à des minorités ainsi que le grand public, … pour  lutter contre les habitudes culturelles discriminatoires et les modèles patriarcaux, prévenir une polarisation et s'attaquer aux stéréotypes sexistes largement répandus et à la stigmatisation sociale qui sous-tendent la violence contre les femmes, et veiller à ce qu'il n'y ait pas de justification de la violence pour des raisons de coutumes, de traditions ou de considérations religieuses» (§9).

Recherche: «la résolution demande à Commission de développer les recherches intersectorielles et les indicateurs sur l'incidence de la discrimination et de l'exclusion sociale sur les femmes appartenant à des communautés ethniques minoritaires sur le territoire de l'Union …, pour disposer d'informations afin d'élaborer des politiques d'intégration …» (§10).

Égalité hommes-femmes: la résolution prie instamment la Commission de prendre en compte la dimension sexospécifique lorsqu'elle définit des politiques et des mesures destinées à l'inclusion sociale (§16).

Législation: formation et sensibilisation: «la résolution demande à la Commission et aux États membres de veiller à ce que la législation en vigueur en matière d'égalité des sexes et de lutte contre les discriminations soit pleinement mise en œuvre, en consacrant des moyens à des mesures ciblées de formation et de sensibilisation sur les droits que les femmes qui appartiennent à des minorités ethniques…» (§18).

7.
Réponse aux demandes exprimées et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre:

Statistiques (§ 2)

La Commission dispose déjà d'informations sur l'emploi et la situation sociale des femmes appartenant aux minorités ethniques grâce à la ventilation par sexe des données statistiques produites par ESTAT. La situation est beaucoup plus difficile à établir en ce qui concerne les groupes ethniques. En effet, la vaste majorité des États membres ne collectent pas de telles données. Aussi la Commission s'appuie‑t‑elle sur les lieux de naissance des parents pour estimer l'origine ethnique. À cet égard, ESTAT a récemment lancé une enquête sur les «migrants et leurs descendants» dont les résultats devraient être disponibles à la fin de cette année. La Commission s'emploiera aussi à l'avenir à communiquer ces informations au moyen de l'enquête normalisée sur les forces de travail.

Coordination des politiques (§ 3)

La plate‑forme européenne contre la pauvreté, qui doit être présentée par la Commission à la fin de cette année, améliorera la dimension sociale de la stratégie Europe 2020. En particulier, elle encouragera l'adoption d'une approche transsectorielle pour traiter des défis sociaux, elle s'appuiera sur une participation et un engagement plus vigoureux des intervenants et mobilisera entièrement les instruments financiers existants dans la poursuite des objectifs sociaux d'Europe 2020.
Éducation, formation et qualifications

Meilleur accès au marché du travail et aux systèmes de garde d'enfants pour éviter la déqualification (§ 5)
La Commission s'emploie déjà activement à renforcer la participation des femmes au marché du travail et à promouvoir l'accès aux systèmes de garde d'enfants, en premier lieu dans le contexte de la stratégie européenne pour l'emploi. La Commission est aussi bien consciente de l'accumulation des difficultés auxquelles font face les femmes appartenant aux minorités ethniques: la stratégie pour l'égalité entre les femmes et les hommes récemment adoptée
 pour la période 2010-15 souligne la nécessité de poursuivre les efforts afin d'assurer l'insertion des femmes appartenant aux minorités ethniques sur le marché du travail.

Accès à l'éducation, à la formation et au perfectionnement professionnel (§ 5)
En outre, la question de l'équité est depuis le début au centre de la méthode ouverte de coordination dans le domaine de l'éducation et de la formation (E&T 2020). En réalité, le cadre stratégique 2020 pour l'éducation et la formation, qui a été adopté en mai 2009 par le Conseil Éducation, désigne «l'équité, la cohésion sociale et la citoyenneté active» comme l'un des objectifs stratégiques. À ce titre, l'accent est mis sur le besoin de «systèmes d'éducation et de formation visant à ce que tous les apprenants, y compris ceux qui proviennent de milieux défavorisés, ceux qui ont des besoins particuliers et ceux qui sont issus de l'immigration, achèvent leur formation, notamment, le cas échéant, dans des écoles de la deuxième chance et grâce à un enseignement plus personnalisé». À cet égard, la Commission encouragera «l'apprentissage mutuel en matière de bonnes pratiques concernant l'éducation des apprenants issus de l'immigration».

La Commission estime aussi que l'enseignement pré‑primaire et l'accès à un enseignement et à des soins précoces abordables sont indispensables pour l'insertion des personnes provenant de milieux défavorisés, notamment les jeunes filles appartenant  aux minorités ethniques. Elle publiera une communication sur l'enseignement et les soins des enfants en bas âge au début de 2010. Cette communication couvrira des questions telles que l'accessibilité et les prix et recensera les domaines de coopération entre États membres.

La Commission souligne que dans le cadre du programme de formation tout au long de la vie, les projets Grundtvig de volontariat des seniors soutiennent les partenariats et les échanges de volontaires seniors entre des organisations locales situées dans deux pays. Cette action est ouverte à tous les citoyens adultes âgés de 50 ans ou plus. L'accent est mis tout particulièrement sur l'encouragement de la participation des volontaires provenant de groupes socialement défavorisés – y compris les femmes – et de minorités ethniques.

Reconnaissance des aptitudes et des qualifications (§ 5)
La Commission favorise la visibilité, la reconnaissance sociale et l'accréditation officielle des aptitudes et compétences acquises grâce à un enseignement formel ou informel et met en place des instruments à cet effet. Par exemple, les instruments Europass sont à la disposition des demandeurs d'emploi pour mettre en valeur leurs compétences. Les employeurs sont ainsi incités à porter leur attention sur les aptitudes des candidats plutôt que sur d'autres facteurs tels que leur origine ethnique ou leur sexe.

Bien que la reconnaissance officielle des qualifications demeure une compétence nationale, la Commission facilite une meilleure connaissance des qualifications par le développement d'instruments européens au niveau de l'UE, en particulier le cadre européen des certifications (CEC). L'accent est à nouveau placé sur les compétences: le CEC définit des niveaux de qualifications fondés sur les connaissances et les aptitudes.

Les États membres élaborent des cadres nationaux fondés sur cette approche. Ces cadres conduiront à la mise en place de systèmes de validation des compétences acquises grâce au travail ou à l'expérience qui revêtent un intérêt particulier pour les femmes issues de minorités ethniques ou de l'immigration qui entrent ou entrent à nouveau sur le marché du travail. Pour aider les États membres, la Commission présentera une proposition de recommandation afin de promouvoir et de valider l'enseignement non formel et informel dans le contexte du développement des cadres de qualifications nationaux.

Apprentissage des langues et éducation tout au long de la vie (§ 14)
La stratégie de multilinguisme de la Commission attache une même valeur à toutes les langues car elles contribuent à la diversité culturelle de l'Europe. À cet égard, un instrument‑clé est l'objectif dit «de Barcelone» visant à communiquer dans sa langue maternelle et dans deux langues supplémentaires. En termes de formation linguistique, la communication de 2008 sur le multilinguisme souligne qu'il importe de maîtriser la langue nationale pour bien s'intégrer dans la société. Les personnes dont la langue maternelle n'est pas celle du pays d'accueil doivent apprendre cette dernière pour favoriser la cohésion sociale et l'intégration. Toutefois, les langues des immigrés et celles des groupes minoritaires doivent bénéficier d'une plus grande attention étant donné qu'elles représentent souvent des ressources lingusitiques non exploitées.
La Commission accorde des subventions dans le cadre du programme pour la formation tout au long de la vie à des campagnes de sensibilisation à l'apprentissage linguistique pour permettre le dialogue interculturel et les échanges de bonnes pratiques par l'apprentissage et l'enseignement des langues. Ce programme finance aussi des projets centrés sur l'aptitude à l'emploi et les langues.

En ce qui concerne l'accès à la formation tout au long de la vie et à l'enseignement supérieur, la Commission adopte une double approche:

- La stratégie Europe 2020 comprend un engagement visant à améliorer les niveaux d'enseignement, en particulier en faisant baisser le taux de décrochage scolaire à moins de 10 % et en portant à 40 % la part de la population âgée de 30 à 34 ans ayant achevé le cycle d'enseignement tertiaire ou équivalent d'ici à 2020.

- Dans le cadre de «E&T 2020», la Commission encourage les États membres à mettre en place des politiques d'égalité des sexes et à échanger les bonnes pratiques dans ce domaine. Il s'agit notamment de lutter contre les stéréotypes basés sur le sexe dans les domaines de l'éducation et de la formation et d'élargir les choix de carrière pour les femmes et les hommes. Cette question est d'autant plus importante que les progrès réalisés à l'égard des niveaux de référence des performances – parvenir à ce que les femmes soient plus nombreuses à obtenir des diplômes dans les mathématiques, les sciences et la technologie – ont été très modestes. Malgré les efforts des pouvoirs publics dans ces domaines, la part des femmes diplômées dans ces domaines n'a que faiblement augmenté, passant de 30,7 % en 2000 à 31,9 % en 2007.

- Lutter contre l'exclusion sociale et les inégalités de sexe est l'un des objectifs spécifiques
 du programme LPP en faveur des projets d'enseignement transnationaux et des partenariats.

Intégration
Médiateurs interculturels et socioculturels (§ 6)
Favoriser le dialogue interculturel est l'un des trois objectifs de l'agenda européen de la culture. Il s'agit aussi de l'un des objectifs du programme culturel de l'UE. À cet égard, la Commission estime important d'encourager les compétences interculturelles – langues étrangères, conscience et expression culturelles, responsabilité civique et participation – nécessaires pour une communication productive.

Le projet «Cités interculturelles» mené conjointement par le Conseil de l'Europe et la Commission dans 11 villes constitue un exemple pratique intéressant. Ces villes remodèlent leurs politiques en utilisant une «loupe interculturelle», à savoir des rapports d'experts, des visites d'études, des parrainages entre villes, des ateliers thématiques et des manifestations publiques. L'objectif consiste à mettre en place une ville multiculturelle qui ne se borne pas à «faire face» à la diversité mais l'utilise comme source de dynamisme, d'innovation, de créativité et de croissance. Elle accepte la diversité en tant que norme et aide les personnes de tous les groupes – qu'ils proviennent des minorités ou de la majorité – à défendre leur patrimoine et leur identité. Les structures et les mécanismes de consultation publique, de débat et de prise de décision représentent un tout culturel pour la communauté et sont conçus pour trouver des solutions au problème de différence culturelle. La ville interculturelle n'évite pas les conflits culturels mais les accepte et élabore des solutions concrètes.

Programmes d'appui à l'insertion  précoce (§ 7)
L'éducation et les soins des jeunes enfants peuvent contribuer à réduire les problèmes de développement et de comportement des enfants défavorisés. D'importantes études montrent que l'éducation et les soins précoces de qualité dispensés à tous les enfants tendent à réduire les handicaps.

Les potentialités d'amélioration de l'intégration sociale par des soins de qualité et le développement des jeunes enfants demeurent une priorité de l'UE pour résoudre le problème de la pauvreté des enfants.
Recours au FSE pour promouvoir l'esprit d'entreprise (§ 8)
La Commission confirme que ces activités peuvent être financées par le FSE. Toutefois, elle tient à souligner que le FSE est mis en œuvre en gestion partagée par les États membres qui sont responsables notamment de la sélection des projets à cofinancer. Durant la période de programmation 2000‑06, les mesures du FSE comprenaient des actions visant à promouvoir l'esprit d'entreprise soit en soutenant les entreprises existantes, soit en aidant les jeunes entreprises. Elles ont aidé quelque 350 000 immigrés et personnes issues de minorités. Elles se poursuivront durant la période 2007‑13 (mais les chiffres relatifs aux bénéficiaires ne sont pas encore disponibles).
Sensibilisation et violence (§ 9)

La Commission s'attelle actuellement à préparer une stratégie globale au niveau de l'UE sur la violence contre les femmes. Cette stratégie comprendra les actions à prendre au niveau de l'UE pour s'attaquer au problème de la violence contre les femmes, notamment par une campagne de sensibilisation à mener durant l'année 2011.

Recherche (§ 10)

La Commission n'a pas financé de recherche paneuropéenne dans ce domaine. En outre, il est peu probable qu'un projet unique, voire plusieurs projets financés au niveau de l'UE, puissent permettre d'élaborer des indicateurs appropriés sur l'impact obtenu dans tous les secteurs. Si une telle initiative devait être lancée, elle nécessiterait la participation d'une série d'acteurs aux niveaux tant national qu'européen et des investissements considérables de toutes les parties en cause. Ceci étant, dans le cadre des 6e et 7 e programmes‑cadres de recherche, la Commission a financé plusieurs projets de recherche dans le domaine des études sur l'égalité hommes-femmes qui traitent en partie des questions liées à l'exclusion sociale et à la discrimination des femmes appartenant aux minorités ethniques. Un recueil de tous les projets de recherche portant sur l'égalité hommes-femmes qui ont été financés par la Commission au titre des 6 e et 7 e programmes‑cadres est en cours de préparation et sera transmis au Parlement européen dès qu'il sera achevé.
En outre, les services de la Commission négocient actuellement la réalisation d'un projet de recherche portant sur la collecte et l'analyse comparative des dernières données sur l'égalité hommes-femmes dans tous les pays méditerranéens hors UE. Ce projet sera centré sur trois domaines:

· Statistiques sur les femmes dans les sciences;

· Politiques d'égalité hommes-femmes;

· Inégalités entre les hommes et les femmes dans les carrières scientifiques.

Égalité hommes-femmes et inclusion sociale (§ 16)

La Commission défend activement l'égalité entre les femmes et les hommes dans la méthode ouverte de coordination qui poursuit cet objectif suprême depuis le lancement du processus. La dimension de l'égalité hommes-femmes dans les politiques des États membres est alors évaluée dans le cadre du rapport annuel conjoint sur l'inclusion sociale et la protection sociale (lorsque les États membres soumettent les rapports stratégiques nationaux). La dernière de ces analyses (en 2009) a montré que peu d'États membres intégraient l'égalité hommes-femmes dans les politiques relatives à l'inclusion des minorités ethniques (immigrants et Roms)
.

Législation: formation et sensibilisation (§18)

En ce qui concerne les activités de formation, la Commission a chargé l'académie de droit européen (basée à Trèves) d'organiser deux séries de séminaires, l'un sur la législation de l'UE en matière d'égalité hommes-femmes, et l'autre sur la législation de l'UE en matière de lutte contre les discriminations. Ces séminaires s'adressent aux juristes (magistrats et avocats) et aux parties prenantes (ONG, partenaires sociaux). Ils traitent des droits des femmes appartenant aux minorités ethniques sous la forme d'exposés, de cas pratiques et de débats.

En ce qui concerne les activités de sensibilisation, selon une enquête Eurobaromètre réalisée l'année dernière sur les discriminations telles qu'elles sont perçues, seul un tiers des citoyens de l'UE connaissent leurs droits en la matière. Voilà pourquoi la Commission met l'accent sur la sensibilisation des citoyens à leurs droits et devoirs. Pour ce faire, elle organise une campagne d'information intitulée «Pour la diversité, contre la discrimination» au niveau de l'UE et elle accorde des subventions à des projets nationaux dans ce domaine (6 millions d'euros en 2009).
-------------
� COM(2010)491 final.


� Les objectifs spécifiques du programme sont notamment les suivants:


«(d) renforcer la contribution de la formation tout au long de la vie à la cohésion sociale, à la citoyenneté active, au dialogue interculturel, à l'égalité hommes-femmes et à l'épanouissement personnel;»


«(f) contribuer à l'accroissement de la participation des personnes de tous âges, y compris celles ayant des besoins particuliers et les groupes défavorisés, quel que soit leur niveau socioéconomique, à l'éducation et à la formation tout au long de la vie;»


«(i) renforcer le rôle joué par la formation tout au long de la vie pour créer un sentiment de citoyenneté européenne, fondé sur la connaissance et le respect des droits de l'homme et de la démocratie, et encourager la tolérance et le respect à l'égard des autres peuples et cultures;»


� � HYPERLINK "http://ec.europa.eu/social/BlobServlet?docId=2588&langId=en" ��http://ec.europa.eu/social/BlobServlet?docId=2588&langId=en�
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